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INTRODUCTION


« Il est possible que le progrès soit le développement d’une erreur ».
Jean Cocteau


Tout était prévisible. Rien n’est moins surprenant, en ce printemps 2020, que l’effondrement de l’Etat et la survenue des barbares dans un pays sous somnifère. En juin, des vandales se sont mis à saccager des statues d’hommes célèbres au nom d’une histoire à remplacer par la leur. Ils ont contesté la légitimité de l’indigène, ce Français rendu coupable de bénéficier d’un « privilège blanc » sur son propre sol. Jusqu’alors, seuls les moralisateurs universalistes, géniteurs de cette haine revendiquée, se contentaient de ridiculiser le franchouillard attaché à sa patrie, à ses morts, à ses traditions. Dans le même temps, lors de ce printemps de la honte, des immigrés clandestins ont multiplié les manifestations pour réclamer des droits, en dépit de leurs conditions d’illégaux et des interdictions sanitaires de se rassembler. Se présentant en victimes d’un « racisme d’Etat », ces conquérants ont ému le ministre de l’Intérieur. Christophe Castaner, si brutal dans la répression des trop provinciaux Gilets jaunes, a laissé faire en expliquant, le 9 juin : « L’émotion dépasse les règles juridiques ». Et c’est ainsi que le pouvoir macronien a capitulé devant des minorités enivrées d’elles-mêmes, guidées par leur envie de faire table rase d’une nation millénaire rétive à se défendre et même à se protéger.
 
« L’Etat a tenu », avait assuré Emmanuel Macron, le 14 juin 2020, en parlant de l’ordre sanitaire implacable imposé à la mi-mars, lors de l’épidémie de Covid-19. Mais cette mobilisation policière, construite sur la peur infantilisante, a surtout cherché à dissimuler les faiblesses de l’appareil étatique. En réalité, l’Etat a été pris en flagrant délit de somnolence, devant un virus identifié par la ministre de la Santé, Agnès Buzyn, dès le 25 décembre 2019. Le gouvernement aura mis près de deux mois avant de réagir. Au-delà de la mise en scène d’un état d’urgence sanitaire, c’est bien l’effacement du pouvoir qui a été mis au jour in fine, par son renoncement à s’affirmer devant des groupuscules remplacistes ayant comme premier objectif d’insulter la France « discriminante » et d’humilier le gouvernement. La désertion de l’Etat augure mal de sa capacité à défendre la civilisation française de ses ennemis de l’intérieur, partis à l‘offensive avant même la levée totale du confinement. Il est grand temps pour les citoyens, qui ont accepté leur servitude durant trois mois, d’ouvrir les yeux et de se ressaisir. Ils leur restent à prendre la relève de la première révolte populaire du 17 novembre 2018, conduite par des Gilets jaunes précurseurs dans le réveil des peuples. Oui, une nouvelle résistance reste à organiser. Car la France est en danger mortel. Le virus le plus dangereux n’est pas chinois. Il est occidental et plus contagieux encore : c’est celui de la culpabilisation.
 
Le désastre qui s’est abattu sur le peuple pénitent vient de loin. Emmanuel Macron, grand promoteur du politiquement correct, n’a fait que l’accélérer. Les Cassandre avaient prédit la catastrophe progressiste voici déjà plus de trente ans. Je fus de ce petit nombre disparate, qui tenta de prévenir en vain, dès les années quatre-vingt, des dangers auxquels conduirait inexorablement une société dressée à se mépriser et se haïr au point de cultiver l’amnésie de son histoire et de renoncer aux exigences d’assimilation et même d’intégration. La philosophe Simone Weil avait vu l’écueil, en 1943, en décrivant l’enracinement et ses « trésors du passé » comme « le besoin le plus important et le plus inconnu de l’âme humaine ». Les sonneurs de tocsin furent longtemps conspués, ridiculisés, caricaturés, marginalisés par les clercs, leurs toutous et les perroquets du « vivre ensemble » et du grand mélangisme. Tous disaient voir des « fascistes » dans nos rangs. Quant aux autruches, innombrables à la tête de l’Etat, elles ne s’alarmeront que trop tard de l’épidémie de coronavirus, qui fera 30.000 morts majoritairement évitables. Beaucoup auront à répondre, devant le peuple abusé et devant l’Histoire, des résultats de leurs dénis et de leurs mensonges sur l’état réel du pays agonisant, dévitalisé.
 
Qu’observe-t-on, en ce début juillet 2020, date où j’écris cette introduction ? S’observe un pays en passe d’être ruiné par son Etat providence dispendieux et par la trop longue mise à l’arrêt de son économie. S’observe une société pour partie hébétée par les sirops humanitaristes, disloquée par l’immigration de masse. Se devine surtout un « Etat profond », mélange d’idéologues influents et de technocrates aux manettes, prêt à lâcher prise devant des envahisseurs acculturés et sottement sacralisés. Ces traîtres français peuvent déjà être tenus pour collectivement coupables de la débandade que connaît le pays. Ils auront mis le ver de la haine de soi dans le roman national, en dépit des alertes des « déclinistes », ainsi nommés par les faussaires et les déserteurs. Relire le déroulé des années 2018 et 2019, retranscrit dans mes blocs-notes hebdomadaires ici reproduits à l’identique, fait comprendre la filiation logique avec l’année 2020, ce terminus pour le peuple somnambule conduit par des « élites » assoupies sous les vapeurs éthérées de la bonne conscience. Dans ce travail de journaliste et de tabellion, toutes les aberrations de 2020 sont déjà notées au fil de l’actualité, du fol hygiénisme qui envahit la politique hors-sol jusqu’à la fabrique du faux, en passant par l’aveuglement du pouvoir sur le danger que représente, pour la démocratie, l’extrême gauche alliée à l’islam politique. Hurler contre les « populistes » et leur défense de l’Etat-nation a été le réflexe pavlovien de Macron. Il laisse en paix les démolisseurs.
 
Le 25 mai 2020 à Minneapolis (Etats-Unis), les derniers mots de George Floyd, un Noir suffoquant sous le poids d’un policier blanc ayant mis, durant huit minutes et quarante-six secondes, un genou sur son cou pour l’immobiliser, auront été : « Je ne peux pas respirer ». Son agonie révulsera le monde occidental. Par empathie, des Blancs mettront un genou à terre devant des Noirs. Or la France étouffe pareillement. Elle non plus ne peut pas respirer. Elle s’asphyxie sous la pression d’une bureaucratie pléthorique et d’une pensée obligée mise au service de minorités tyranniques obnubilées par la couleur de la peau. L’épidémie mondiale du Covid-19 a révélé la faillite du système de santé français présenté en 2000 par l’OMS (Organisation mondiale de la santé) comme « le meilleur du monde ». L’Etat démissionnaire s’en est remis aux experts du comité scientifique qui ont décidé de cloitrer les citoyens terrorisés par la trouille. En 1940, Marc Bloch avait semblablement noté, dans L’étrange défaite : « Rien (…) ne trahit plus crûment la mollesse d’un gouvernement que sa capitulation devant les techniciens ». Quant à la subversion intellectuelle en œuvre depuis des décennies, construite sur la faute du mâle blanc occidental, elle a produit ce qu’elle voulait obtenir : la trahison des « élites », incapables de défendre le pays anesthésié de colonisateurs habités par le ressentiment et la vengeance.
 
Retenir la date : samedi 13 juin 2020. Ce jour-là, à Paris, s’éteint Jean Raspail dans sa quatre-vingt-quinzième année. Au même instant, les Français aux yeux ouverts sont les témoins d’un scénario sorti des prédictions alarmistes de l’écrivain marginalisé par le Système. La France se montre en fait telle qu’elle est devenue sous la conduite de dirigeants insensibles depuis trente ans à la fragilité de la nation : un pays déchiré, désarmé, déprimé qui lentement perd pied et se noie sous les assauts d’une « diversité » contestataire qui se réclame de la fierté de ses origines, ce sentiment interdit aux « populistes ». Certes, ce n’est pas l’exact déroulement du Camp des Saints : dans ce roman prémonitoire écrit en 1972, Raspail décrit un débarquement massif, sur des plages du Midi, d’exilés démunis face à qui l’Etat sentimental renonce à faire obstacle. Cependant, les effets sont les mêmes : des foules vindicatives, majoritairement issues de la diversité bénie, prennent soudain possession d’une terre abandonnée par ceux qui avaient pour mission de la défendre. Ceux-là avaient simplement oublié Bossuet : « Le propre de l’unité est d’exclure ». Désormais, ce sont les Français, indésirables au pays de leurs pères, qui sont priés de laisser la place. Jusqu’à présent, cette injustice n’a toujours pas fait descendre les « Gaulois réfractaires » dans les rues, prêts à botter le cul des usurpateurs. Sauront-ils s’indigner à temps ? Il faut l’espérer.
 
Cette fois, les dénégationnistes ne peuvent plus assurer que ce qui se voit n’est pas la réalité : celle-ci explose d’avoir été trop longtemps contenue. Ainsi découvre-t-on, ce 13 juin 2020, des « minorités visibles » qui manifestent dans Paris pour dénoncer une police prétendument « raciste ». Dans la foule, des Noirs exigent des forces de l’ordre qu’elles se mettent à genoux, détournant le geste solidaire apparu aux Etats-Unis après la mort de George Floyd. Quelques jours auparavant, le leader de la Ligue de défense noire africaine, l’ancien rappeur Egountchi Behanzin, haranguant rue de la Paix, devant Maxim’s, avait déclaré : « La France, l’Etat français, est un Etat totalitaire, terroriste, esclavagiste, colonialiste ». Le suprémaciste noir avait été lui-même précédé par la chanteuse Camélia Jordana, d’origine algérienne, qui avait accusé la police de « massacrer » des « hommes et des femmes (…) pour nulle autre raison que leur couleur de peau ». Ce 13 juin, la Ligue de défense noire africaine (imagine-t-on une Ligue de défense blanche européenne ?) réclame la « rétrocession » du Palais Royal, du Louvre et du Château de Versailles aux populations d’origine africaine en réparation du passé colonial de la France. Jean-Baptiste Colbert, ministre de Louis XIV, est traité de « fils de pute » par ces militants qui exigent le déboulonnage de ses statues en expiation du Code noir.
 
Mais ceci n’est rien, à côté du reste. Dans cette foule « antiraciste », massée place de la République, quelques individus, filmés à leur insu, hurlent « Sales Juifs ! », et « Sales Blancs de merde ! », à destination de militants de Génération Identitaire. Ceux-ci viennent de déployer une banderole sur la façade d’un immeuble, pour y dénoncer « le racisme anti-Blanc ». Personne dans l’entourage des vociférateurs ne proteste contre ces propos racistes. Ici et là, des banderoles accusent Israël tandis que des drapeaux palestiniens sont brandis. L’extrême-gauche est à la manœuvre, en liaison avec des mouvements islamistes qui instrumentalisent depuis quatre ans le comité Adama Traoré, constitué après la mort de ce jeune délinquant noir alors qu’il tentait de se soustraire à son arrestation par trois gendarmes, dont deux Antillais. Ce ne sont plus seulement les statues de Colbert qui sont visées par les propos des protestataires, mais toutes celles rendant hommage à des personnages historiques n’ayant pas l’heur de plaire aux nouveaux maîtres : des statues de Charles de Gaulle seront, ce jour-là et les jours suivants, maculées de peinture un peu partout en France.
 
A Dijon, ce même 13 juin 2020, débute un affrontement urbain extrêmement brutal qui durera quatre jours entre Tchétchènes et Maghrébins, à propos d’un règlement de compte relevant, selon les acteurs, de leur code de l’honneur. Les Maghrébins de la banlieue dijonnaise exhibent leurs armes à feu sur les réseaux sociaux, dont des pistolets et des kalachnikov. Des tirs en l’air sont effectués, sans que la police n’intervienne. Elle ne cherchera pas davantage, les jours suivants, à désarmer les cités. Les forces de l’ordre seront spectaculairement absentes les premiers jours des affrontements. Le Raid ne sera dépêché par le ministère de l’Intérieur, sollicité deux fois par le maire, que le quatrième jour. En vain, puisque la « paix » entre ces communautés sera signée entre temps dans la mosquée de la Fraternité, entre deux imams représentant chacun leur communauté. Seule la loi islamique aura encadré les belligérants, manœuvrant en enclave étrangère. Commentant, le 19 juin, ces scènes de guérillas, le dirigeant de la Tchétchénie, Ramzan Kadyrov, les estimera « correctes », et constatera que « les autorités locales n’ont pas pu mettre de l’ordre » dans la ville.
 
Cette démission de la force publique ne suffira pas, pourtant à sortir les médias de leur torpeur. Le 30 mars 2018, je note : « Les plus dangereux sont ceux qui roupillent. » Ceux-là ont le sommeil lourd. Ils dorment encore actuellement…
 
Toujours ce même samedi de déroute, Le Monde publie un article de l’ex-premier ministre (PS), Jean-Marc Ayrault. Dans ce texte, l’ancien maire de Nantes, devenu président de la Fondation pour la mémoire de l’esclavage, soutient les actions des conquérants, qui visent à déboulonner des statues ou des plaques comme les talibans firent exploser les Bouddhas de Bâmiyân (Afghanistan) en 2001. Ayrault estime ainsi que Colbert doit en effet disparaître, en oubliant qu’il n’a lui-même jamais songé à débaptiser la rue Colbert, à Nantes. Il écrit : « Comment comprendre que dans les locaux de l’Assemblée nationale, le cœur battant de notre démocratie, une salle porte encore le nom de Colbert (1619-1683), qu’on ne savait pas être une figure de notre vie parlementaire ni de la République. Et comment comprendre que le bâtiment principal du ministère de l’économie et des finances porte toujours ce nom, qui est aujourd’hui indissociable du Code noir qui a fait entrer l’esclavage dans notre droit ? ». Le président de la République aura beau jeu de rappeler, quelques jours plus tard, que « la République n’effacera aucune trace, aucun nom de son histoire, ne déboulonnera aucune statue ». Mais le chef de l’Etat aura été le premier à flatter les minorités et à flageller la France pour son passé colonial, vu comme un crime contre l’humanité. A-t-on jamais vu une autorité musulmane s’excuser des huit siècles de colonisation de la péninsule ibérique ?
 
Alors oui, il est temps pour les dormeurs de se réveiller, s’ils ne veulent pas se laisser lentement gagner par l’engourdissement, comme la grenouille qui s’ankylose dans une eau lentement portée à ébullition. Nombreux sont les Français qui prennent conscience du fait d’avoir été trompés par le bourrage de crâne des idéologues, le mensonge des élites, la désinformation des médias. Ils voient bien que l’immigration n’est pas seulement une chance pour la France, et que l’islam ne se résume pas à une religion de paix et de tolérance. Nombreux sont les catholiques qui ne comprennent plus leur pape altermondialiste quand François se fait le chantre de l’immigration ou qu’il déclare, comme ce 26 mai 2019 devant les membres de l’Académie pontificale des sciences sociales, que « l’attachement à la patrie (qui) incite à l’exclusion et à la haine de l’autre », en exprimant sa « préoccupation face aux courants agressifs envers les immigrés, par un nationalisme croissant qui omet le bien commun ». Il faut entendre le cardinal africain Robert Sarah quand il dénonce au contraire « l’effondrement de l’Occident, la crise culturelle et identitaire de l’Europe, les dangers majeurs des processus de migration en cours ». C’est lui qui a raison quand il prévient, en écho aux propos dangereux de François : « L’Europe semble programmée pour s’autodétruire. L’Europe veut s’ouvrir à toutes les cultures et à toutes les religions du monde, mais elle ne s’aime plus ! ». Cette détestation de soi est aussi le mal français.
 
C’est ce poison mortel de la perte de confiance et de la repentance, instillé depuis plus de trente ans par l’idéologie différentialiste et prétendument antiraciste qu’il faut combattre, toute affaire cessante. Le refus du conflit, porté par le politiquement correct et ses médias, n’a désarmé que les Européens et singulièrement les Français. L’islam importé se garde bien de succomber à la politique d’« apaisement » défendue par les belles âmes. Il suffit d’observer une large partie de la communauté musulmane française se froisser de la moindre critique « islamophobe » pour mesurer sa réticence à se fondre totalement dans une société si pusillanime et si peu exemplaire. Le philosophe Pierre Manent a raison quand il note, dans la revue Commentaire (printemps 2020) : « Nous nous refusons à regarder sérieusement l’islam, à mesurer l’ampleur et la profondeur, la vitalité et la persévérance de ce grand fait religieux, social et politique ». Mais là où le virus de la « diversité » – le diversitisme – invite la nation à s’ouvrir toujours davantage, sa propre survie commande d’en finir avec ce lent suicide. Les Français ne peuvent tolérer plus longtemps cette régression de leur pays, soumis aux attaques de néo-racistes, de néo-colonialistes mais aussi de néo-nazis, ces islamistes convertis à l’homme supérieur, à la violence, au culte du chef, à la haine du Juif et du Chrétien.
A dire vrai, les minorités qui conchient la France malade ne sont pas les vrais coupables. Les vrais coupables sont ceux qui ont construit ce monde invivable, en partant d’idées fausses rendant répulsive la fierté d’être Français. Aujourd’hui, même le fait d’être Blanc est devenu problématique pour certains renégats qui ont décidé de s’abandonner à ceux qui comptent les Noirs et les Arabes dans l’espace public, pour trouver qu’il n’y en a jamais assez. Le 29 juin 2020, la firme française L’Oréal, dont les fondateurs s’étaient illustrés dans la Cagoule puis la Collaboration, a fait savoir qu’elle retirait désormais les mots « clair », « blanc », « blanchiment » de la description de ses produits cosmétiques destinés à « uniformiser la peau ». Ce sont tous ces déserteurs qui doivent rendre des comptes. Alors même que les identités des minorités sont valorisées et sacralisées, ce même droit doit être revendiqué prioritairement par les Français eux-mêmes. Le refus irréfléchi du chef de l’Etat de fermer les frontières nationales durant l’épidémie de Covid-19 a été l’illustration des erreurs dramatiques qui peuvent être commises au nom d’une idéologie universaliste incompatible avec le besoin de protection des peuples.
 
Quand Macron déclare devant les catholiques, en 2018 : « Ce ne sont pas les racines qui importent, c’est la sève », il oublie que la sève ne s’écoule plus d’une plantation déracinée. En réalité, l’immigration doit cesser d’être un sujet tabou. Il doit pouvoir être soutenu, sans être traité de raciste ou de xénophobe, qu’il est temps de limiter les arrivées de peuples nouveaux, dont on sait désormais, par expérience, qu’ils ne s’intégreront pas pour la plupart. En ce sens, l’immigration musulmane doit être strictement contenue. Donald Trump, qu’il est de bon ton de trouver idiot, a dit une chose juste : « Si nous n’oublions pas qui nous sommes, nous ne pourrons être vaincus ». Pour cela, il faut espérer le massif réveil des somnambules. Mais le temps presse. Le politiquement correct reste extrêmement puissant en dépit des âneries qu’il débite. Il a trouvé, avec les Verts, un nouveau support. Quant aux minorités, l’histoire nous apprend qu’elles peuvent bousculer des situations prétendument acquises, quand les résistances sont annihilées par le doute, la culpabilisation, la complaisance. Le 30 juin 2020, consigne a été donnée aux journalistes du New York Times d’écrire Black avec une majuscule, mais white avec une minuscule, dans une hiérarchisation des races légitimée par un « antiracisme » devenu fou. Début juillet, Assa Traoré, qui insulte la France à tout propos, a fait la Une du supplément magazine du Monde et a eu droit à un portrait valorisant. Les fossoyeurs de la nation sont prêts à achever leur tâche.
 
Le peuple a montré une première fois, le 17 novembre 2018, qu’il était capable de se révolter et de faire trembler l’Etat. C’est cette révolution inachevée des Gilets jaunes qu’il faut poursuivre, d’une autre manière. L’enjeu est simple : il faut sauver la France engourdie de sa disparition. Se réveiller ou mourir.

8 juillet 2020
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12 janvier 2018
Les silences du président Macron


Que pense Emmanuel Macron ? Sur la dislocation de la nation et la place de l’islam dans la république, le voilà mutique, affairé ailleurs. Sa « pensée complexe », qui fascine ceux qui craignent les idées claires, produit ses évitements. On chercherait en vain le président jupitérien aux discours-fleuves dans sa stratégie de la savonnette, qui le rend insaisissable. L’hygiénisme de la pensée pousse même le chef de l’État à vouloir, comme l’a expliqué son porte-parole Benjamin Griveaux, une « information propre, sourcée, fiable ». Alors que l’islam conquérant s’est attaqué à la liberté d’expression en assassinant des journalistes de Charlie Hebdo il y a trois ans, le chef de l’État n’a rien trouvé de plus urgent, lors de ses vœux à la presse, que d’annoncer un projet de loi contre les « fake news » (informations fausses) diffusées sur des sites qualifiés de propagande. Macron ne voit-il rien des mensonges d’État qui perdurent ? Les sujets occultés, comme ceux sur la laïcité ou le séparatisme, sont plus dangereux que les bobards.
La mise sous surveillance de l’Internet est une tentation du pouvoir. Macron n’a pas pardonné à des médias russes d’avoir malmené sa personne durant la campagne. Plus généralement, ses faveurs vont aux propos policés. À peine élus, les députés d’En marche ! avaient, le 24 juillet 2017, ajouté à l’article 1 de la loi sur la moralisation de la vie politique un amendement liberticide qui accentuait la répression des délits d’opinion au prétexte de traquer le racisme, l’antisémitisme ou la discrimination. La disposition avait été supprimée par le Conseil constitutionnel, qui y avait vu le risque « d’une atteinte disproportionnée à la liberté d’expression ». Reste, chez le président, un attrait pour la platitude quand il s’agit d’ignorer les sujets scabreux. Le dernier combat du gouvernement pour la limitation de vitesse à 80 km/h sur certaines routes, imposée depuis mardi, s’ajoute à ses mobilisations contre le réchauffement climatique et pour l’égalité entre les sexes : rien de bien téméraire.
Ce qui menace la France dans son unité ne peut se contenter des mots présidentiels, prononcés le 31 décembre, sur la « concorde », la « fraternité », « l’exigence humaniste ». Le lynchage d’une policière par des racailles de Champigny-sur-Marne lors du Nouvel An, ou l’incendie probablement criminel, mardi, d’une épicerie kasher à Créteil (Val-de-Marne), le jour anniversaire de la tuerie de l’Hyper Cacher de Vincennes, rappellent ce qu’est devenue la nation : un pays menacé par une contre-société qui s’islamise et fait sécession à mesure que l’État recule devant l’idéologie coranique. Ce sujet crucial, héritage de quarante ans de lâchetés devant l’immigration musulmane, ne peut plus être enfoui. Les « fake news » sont celles qui font croire qu’il n’existe pas de liens entre l’islam et le djihad, entre l’immigration et l’insécurité. En Basse-Saxe (Allemagne), un rapport note que la hausse des crimes violents (+ 10,4 %) est due à 90 % à des demandeurs d’asile.
Le chef de l’État n’est pas responsable du désastre. Mais ses impasses et ses ambiguïtés, destinées à contourner de possibles conflits avec des minorités querelleuses, sont des blancs-seings annonçant de plus noirs desseins. L’évolution de l’ancien premier ministre socialiste Manuel Valls en défenseur intransigeant de la laïcité fait ressortir l’effacement du président. Quand Élisabeth Badinter, dimanche lors d’une journée de solidarité à Charlie Hebdo, rappelle qu’« une partie de la gauche est devenue la complice la plus active de ceux qui cherchent à détruire la laïcité », elle laisse planer le doute sur la position présidentielle. La « laïcité inclusive » dont a parlé Macron est un vocabulaire partagé par les islamistes, qui n’entendent pas se plier aux processus de l’intégration-assimilation. Pour autant, la gauche lucide se trompe quand elle mêle, dans un équilibre poussif, l’intégrisme islamique et catholique. Seul le premier sème la mort et refuse de dissocier le spirituel du temporel.
Le piège de la victimisation
La victimisation des minorités empêche de comprendre les enjeux civilisationnels que pose la montée de l’islam dans une Europe aux racines chrétiennes. Valls avait tenu un raisonnement absurde quand, tout en déclarant le 13 janvier 2015 le pays « en guerre contre le terrorisme, le djihadisme et l’islam radical », il avait estimé que « l’intégration ne veut plus rien dire » et que la France pratiquait une forme d’« apartheid » : le premier ministre avalisait la légitime défense avancée par les illuminés. Une même démission intellectuelle pousse encore des commentateurs à faire un parallèle entre le sort des juifs en France dans les années 1930 et celui des musulmans d’aujourd’hui, laissant croire en un racisme anti-arabe sans rien voir de l’antisémitisme qui s’exprime dans les cités et fait fuir les juifs. L’islam politique et colonisateur n’est pas la victime mais l’ennemi. Admettre ce préalable, et désigner les soutiens à ce totalitarisme (CCIF, UOIF, PIR, etc.), est ce qui est attendu d’un chef d’État.
La non-discrimination, leitmotiv de la pensée officielle, fait l’impasse sur les différences culturelles qui freinent l’adhésion aux valeurs de la société française. Une enquête menée par Olivier Galland et Anne Muxel auprès de 7 000 lycéens de zones d’immigration donne des indications qui devraient imposer de sérieuses exigences d’intégration. Sur l’homosexualité, les femmes, la laïcité, les auteurs constatent en effet (Le Débat, novembre-décembre 2017) que « l’univers de valeurs des jeunes originaires du Maghreb et des jeunes musulmans forme un contraste saisissant avec celui des jeunes d’origine française ou des jeunes catholiques ou sans religion ». Selon cette enquête, un tiers des lycéens musulmans adhéreraient à une conception « absolutiste » de la religion et jugeraient acceptable de « participer à une action violente pour défendre ses idées ». Qui se préoccupe de désamorcer cette bombe ?

Révolte contre la victimisation
C’est cette dialectique de la victimisation, instrumentalisée également par le néoféminisme puritain et sexophobe, qu’un groupe de femmes a décidé de dénoncer mercredi dans une tribune du Monde, cosignée notamment par Catherine Deneuve, Catherine Millet, Catherine Robbe-Grillet. Cette révolte contre le politiquement correct, qui emprisonne la Macronie, ne fait que commencer…



19 janvier 2018
Les « humanistes » n’aiment pas le peuple


Ils ne voient rien. Les immigrationnistes, enivrés de leur « humanisme », ne voient rien de ce qui devrait les révulser. Le nouvel antisémitisme, par exemple : importée par la culture musulmane, cette haine défigure l’Allemagne, une fois de plus, depuis qu’elle a reçu plus d’un million de « migrants » en 2015. Récemment, à Berlin, des drapeaux israéliens ont été brûlés par des jeunes turcs et arabes qui criaient « Mort à Israël ! », après la décision de Donald Trump de reconnaître Jérusalem comme capitale de l’État hébreu. En France, cela fait longtemps que les Juifs ont fui les cités islamisées. Le sexisme est une autre conséquence sur laquelle s’aveuglent les brocanteurs de bons sentiments. Les néoféministes, qui appellent à déboulonner le patriarcat, se taisent devant les injures machistes ou les agressions sexuelles commises par des hommes venus du Maghreb ou d’Afrique noire. L’insécurité est aussi le lot de certains quartiers et établissement scolaires. À Toulouse, les enseignants du lycée Joseph-Gallieni lancent un « appel au secours ». Mais qui les plaindra ?
« Donald Trump est-il (vraiment) fou ? », s’est interrogée la chaîne C8, lundi soir, en proposant une enquête à charge. Des psychiatres y ont défendu l’urgence de destituer le malade mental, comme au bon vieux temps de l’URSS et de sa psychiatrie punitive. Mais qui est cinglé, sinon celui qui nie ce qu’il a sous le nez, au prétexte que cette réalité contredit ses croyances ? Où sont les « fake news », sinon dans ces propagandes qui, en l’occurrence, taisent les succès économiques et diplomatiques du président américain ? Hypocrite est cette générosité exhibée par les « humanistes » qui poussent la France à s’ouvrir à tous. Ces irresponsables se gardent, presque toujours, d’offrir une place dans leur propre maison. En 2017, la France a délivré 262 000 titres de séjour, tandis que les retours forcés n’ont été que de 14 859. Ce rythme est plus ou moins imposé à la nation depuis des décennies. Les gens disent n’en plus vouloir. Mais les « humanistes » s’en balancent.
Il y a du narcissisme dans les concours de bonté des belles âmes : elles ne cessent de tourner le dos aux peuples. Les donneurs de leçons sont sourds à la détresse des petites gens. Or ce sont les classes moyennes qui subissent, prioritairement, une cohabitation culturelle de plus en plus conflictuelle. En fait, l’immigrationnisme est une idéologie emplie de brutalité, pour qui les individus sont des choses remplaçables. Cette utopie fait penser à l’enfer communiste et son monde indifférencié. Il n’est pas étonnant d’entendre, lundi, le secrétaire général de la CGT, Philippe Martinez, estimer que le devoir de la France est « d’accueillir les gens qui sont dans la souffrance, les accueillir tous, tous ». Benoît Hamon, ancien candidat socialiste, avait déjà asséné ce credo, jeudi dernier : « Le tri des migrants, c’est le tri des pauvres. » Observer le pape François et le nouvel archevêque de Paris, Mgr Michel Aupetit, se convertir à leur tour à la religion des droits de l’homme, sans discernement ni compassion pour les inquiets, illustre l’infantilisation de l’Église.
À entendre cette gauche universaliste, Emmanuel Macron serait une menace pour la tradition hospitalière. Il irait plus loin que la droite. En réalité, le président, qui a soutenu la démente politique d’immigration d’Angela Merkel et reste un opposant acharné du « populisme », est proche de ces foldingues. Une poignée d’intellectuels rappelle d’ailleurs sa filiation quand ils l’interpellent (Le Monde, mercredi) : « Monsieur Macron, votre politique contredit l’humanisme que vous prônez ! » Il ne viendra jamais à l’esprit de ces bons apôtres de s’interroger sur l’injustice de leur combat, qui préfère l’étranger à l’indigène. Entendre Macron déclarer l’autre jour : « Il faut se garder des faux bons sentiments » et appeler, mardi à Calais, les associations promigrants à la « responsabilité » laisse voir, en effet, une évolution personnelle. Ce changement de ton, né d’un impensé initial sur l’immigration, annonce-t-il la fermeté, sottement redoutée par les « humanistes » ? À voir.
Référendum sur l’immigration
Ce ne sont pas aux associations humanitaires, aux groupes de pression moralisateurs, aux faux gentils de la politique et des médias, de décider encore et toujours de l’avenir de la nation. Selon un sondage publié mardi dans Le Figaro, la lutte contre l’immigration clandestine est classée au premier rang des priorités des Français, à égalité avec le renforcement des lois antiterroristes. Ces préoccupations identitaires et sécuritaires dépassent la seule expertise économique dont se prévaut le macronisme. Le chef de l’État a fait l’impasse sur les sujets sociétaux, qu’il voit comme des conséquences de situations sociales. L’immigration n’a été qu’effleurée par le candidat, converti à l’humanitarisme et à ses recettes vénusiennes. Ceux qui croient voir de la « fermeté » dans l’ouverture de Macron au réalisme risquent de se laisser abuser par un discours de façade se contentant pour l’instant d’aligner des mots. Seul un référendum sur la poursuite d’une immigration de peuplement permettrait aux « élites » d’atterrir enfin.
Mais la voix du peuple ne compte pas pour ces messieurs dames. En juin 2016, 55,17 % des habitants de la Loire-Atlantique ont approuvé le projet d’un aéroport à Notre-Dame-des-Landes. Macron, en avril 2017, avait déclaré : « Il y a eu un vote ; mon souhait, c’est de le respecter et donc de le faire. » Il avait répété : « Je fais ce que j’ai dit. » C’est pourtant lui qui a décidé, mercredi, d’annuler le projet, avalisé par 180 décisions de justice. La fermeté de « Jupiter » s’est effondrée devant la menace d’une centaine de « zadistes » prêts à en découdre pour défendre les terres qu’ils occupent illégalement. Non seulement le pouvoir a reculé devant une minorité agressive, mais il n’entend pas faire évacuer l’endroit dans l’immédiat. Les plus pacifistes pourraient même y demeurer, comme ils l’exigent. La débandade offre la victoire aux minorités violentes qui contestent l’État de droit. L’autoritarisme du président est une mascarade qui cache une pusillanimité.

Piège mortel
C’est au nom de l’« apaisement » que le pouvoir a accepté de se faire humilier par des groupuscules. Or l’enfer est pavé de bonnes intentions. La bienveillance sera toujours vue comme une faiblesse par ceux qui contestent la société. Les seuls bons sentiments sont un piège mortel pour l’autorité de l’État, qui semble vouloir renouer avec l’imperium jacobin. Il est peu de dire que Macron ne se donne pas les moyens de ses ambitions.



26 janvier 2018
Choisir la France, c’est d’abord la défendre


« Choisissez la France » : voilà un bon slogan pour consolider la nation affaiblie, fracturée en communautés concurrentes, confrontée à des ennemis intérieurs. Les djihadistes français partis rejoindre l’État islamique ont pris les armes contre leur pays. Parce qu’ils ont trahi, ils ne méritent pas de « rentrer chez eux », comme le demandent les vaincus pour éviter les foudres de la justice irakienne ou syrienne. Dimanche, la cour pénale de Bagdad (Irak) a condamné à mort une djihadiste allemande d’origine marocaine. Les autorités allemandes n’ont fait aucun commentaire. « Nous n’aurons pas d’état d’âme », a fait savoir également Florence Parly, ministre de la Défense. D’autant que l’enrôlement des femmes est une pratique confirmée, mardi, par le procureur de Paris, François Molins : « Le djihad armé n’est plus réservé aux hommes mais aussi aux femmes et aux enfants. » Il parle de « bombes à retardement » au cœur de la société française et d’une menace « à un niveau très élevé ». Mais l’État est-il prêt à mener une guerre sur son propre sol ?
« Choose France » (« Choisissez la France »), a lancé Emmanuel Macron aux investisseurs étrangers, accueillis lundi au château de Versailles. L’usage du globish maintient à l’écart le pays enraciné et fidèle à sa langue. Tandis que des gardiens de prison, victimes d’un djihad carcéral, entamaient le blocage de nombreux établissements, le chef de l’État vantait la « start-up nation », devant 140 dirigeants des plus puissants groupes mondiaux, dans le décor somptueux légué par Louis XIV. Parmi les géants de la mondialisation : les patrons de Coca-Cola, Rolls-Royce, Facebook, Goldman Sachs, etc. Pour eux, la France est un espace à conquérir. L’immigration fait partie de leur monde ouvert. Trois milliards et demi d’euros d’investissements et près de 2 200 emplois sur cinq ans ont été annoncés. Mais penser « world wide » n’autorise pas à ignorer les autochtones. Versailles reste le lieu, historiquement tragique, de la légèreté des élites.
Car il y a de la frivolité à inviter la finance mondialisée à « choisir la France » – en ne conviant pas le patronat français au raout – sans rien exiger de semblable de la contre-société. Celle-ci ronge la nation dont elle veut faire sécession sous la poussée de l’islam séparatiste. Le mouvement des gardiens de prison vient en réaction à cette offensive politique. La surreprésentation des détenus de culture ou de religion musulmane (de 60 à 80 % des prisonniers suivant les établissements) offre un terreau aux islamistes. Ici comme ailleurs, ils se comportent en maîtres des lieux. Les surveillants n’en peuvent plus d’être inaudibles, tandis que les prisonniers obtiennent toujours plus de droits. Un ancien directeur de prison témoigne (Paris Match) : « La haine et la violence se déchaînent à l’encontre de l’autorité, de notre société, de ses valeurs. » Les policiers, les pompiers, les enseignants sont également en première ligne. Choisir la France, c’est les défendre en priorité.
En fait, la priorité que donne le chef de l’État à la mise en scène, aux slogans et à la communication produit des faussetés qui dissimulent mal les plaies du pays. Même la politique libérale dont se réclame Macron pour attirer les capitaux est loin d’être effective. Lundi, le président de la Cour des comptes, Didier Migaud, a regretté la timidité du budget 2018 : il n’envisage qu’un faible recul du déficit tandis que le poids de la dette publique, qui tend vers les 100 % du PIB, devrait encore augmenter. La fonction publique pléthorique n’est pour l’instant pas inquiétée. L’étatisme se consolide, au détriment des élus locaux. « La compétitivité a encore reculé en 2017 », écrivent les experts de Coe-Rexecode ; ils pointent la lourdeur tenace des coûts de production. Le gouvernement
a déjà mis en place huit impôts et taxes nouveaux. Il envisagerait d’augmenter aussi la taxe sur les cabanes de jardin… Le monde ancien, prétendument balayé par la révolution macronienne, pète le feu.
L’exemple Trump
Il est de bon ton de juger Donald Trump stupide, sinon dément. La plupart des médias le martèlent. Il n’empêche : son protectionnisme (« America first »), s’il défrise les avocats de la globalisation, affiche des résultats épatants. Jamais l’économie américaine ne s’est aussi bien portée que sous sa présidence, qui vient de fêter sa première année. La Bourse est euphorique, les entrepreneurs jubilent, le chômage est au plus bas. Ses opposants, qui enragent de ses provocations, se font souvent démentir par les faits. Attendu ce vendredi au Forum économique de Davos, temple des mondialistes et du politiquement correct, le président américain est annoncé comme une bête curieuse. Mais ses adversaires feraient mieux d’écouter cette voix discordante du capitalisme. Parce qu’elle est révolutionnaire, elle affole le vieux Système soutenu par Macron.
Les observateurs s’arrêtent sur le cliché de l’imprévisibilité de l’homme. Ils omettent de décrire la constance de la plupart de ses analyses. Dès 1990, dans un entretien à Playboy, Trump conceptualisait « la dureté dans l’attitude ». Depuis, il fait ce qu’il dit. Son électorat semble apprécier. D’autant que son bilan diplomatique, non plus, est loin d’être négatif. En effet, il a incité l’Arabie saoudite à se libérer du wahhabisme et les deux Corées à se parler. Le peuple iranien dénonce à son tour un régime despotique et dangereux. Sa reconnaissance de Jérusalem comme capitale d’Israël, une évidence, a mis en lumière la soumission de l’Union européenne à l’islam conquérant, dans une dhimmitude finement analysée par Bat Ye’or dans ses descriptions de l’Eurabia. « Je crois sincèrement que cette Europe politique est irrécupérable », écrit-elle dans son autobiographie1.

Préférence nationale
La préférence française serait-elle moins honorable que la préférence étrangère, qui oblige depuis des lustres à ne plus différencier le citoyen de l’étranger et qui incite à brader la nation ? Quand le monde artistique, volontiers donneur de leçons, défend l’exception culturelle française, il prône avec raison une protection des artistes nationaux. L’argument est notamment développé (Libération, lundi) par ceux qui dénoncent le « scandale » que constituerait l’implantation d’une œuvre du plasticien américain Jeff Koons devant le Palais de Tokyo, à Paris. « D’une formidable vitalité, la création de notre pays bénéficierait grandement d’une telle proposition (d’appel à projets) », écrivent les signataires. « Choisissez la France », disent-ils en somme. En français bien sûr.



1. Bat Ye’or, « De la découverte du dhimmi à l’Eurabia », Les Provinciales.

2 février 2018
Sale temps pour la fabrique du mensonge


Ils nient, tripatouillent, insultent. Les « dénégationnistes » sont prêts à tout pour empêcher que des évidences soient dites, dès lors qu’elles risqueraient d’affaiblir le statut de « victime » que ces bidouilleurs accordent aux minorités qui se disent dominées. Le journaliste David Thomson a été le premier, en 2014, à alerter sur les risques d’attentats en France commis par des djihadistes français. Les images d’archives ont gardé la trace de débats télévisés de l’époque : elles montrent Thomson, témoin de ce qu’il a vu sur les terrains moyen-orientaux et français, en prise avec des contradicteurs qui le moquent. Ce sont ces militants en chaises longues que Thomson épingle quand il dénonce, dans Le Figaro du 26 janvier, ces « experts faussaires abonnés aux plateaux télé pour meubler du vide avec du vide et (qui) continuent d’occuper, hélas, la majeure partie du temps d’antenne ». La description est exacte. Derrière, il y a les visages et les noms des spécialistes dans la fabrique du mensonge. Mais pour eux, le temps se gâte.
Il est vrai que les enfumages sont de plus en plus voyants et grossiers. Apparue lundi sur les réseaux sociaux, la vidéo de l’interpellation du « petit Théo », le 2 février 2017 à Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), démolit en quelques secondes une année de propagande antiflics. La scène enfin dévoilée avait été décrite par la « victime » et ses soutiens médiatiques comme un déshabillage suivi d’un viol à l’aide d’une matraque. En réalité, l’incident se révèle être conforme aux conclusions de l’enquête de l’IGPN (la police des polices) récusées par la pression idéologique : une rébellion violente de Théo (22 ans, 1,94 mètre) contre quatre policiers qui prennent des coups et en rendent. Nulle part sur les images n’apparaît le viol qui a valu à l’un des fonctionnaires sa suspension. François Hollande, qui ne s’était pas rendu au chevet de deux policiers brûlés vifs dans leur voiture à Viry-Châtillon (Essonne), s’était déplacé pour saluer Théo Luhaka sur son lit d’hôpital.
La force des réalités est un tsunami appelé à balayer les désinformations et les propagandes produites par la dialectique victimaire. La Suède, ce prétendu paradis multiculturel, sombre dans la violence depuis qu’elle s’est ouverte aux autres cultures. Près d’un quart de la population affirme que l’insécurité affecte sa qualité de vie. Les viols y sont en progression constante. Les policiers sont des cibles permanentes. Rakhmat Akilov, demandeur d’asile ouzbek qui a revendiqué l’attentat de Stockholm du 7 avril 2017 (5 morts, 10 blessés) préparait son geste depuis des mois. Selon l’acte d’accusation rendu public mardi, il voulait « écraser des infidèles » avec son camion. Il avait fait allégeance à l’État islamique. Quand l’Allemagne d’Angela Merkel accuse ces jours-ci l’extrême droite de raviver l’antisémitisme, elle relativise la haine antijuive importée par des réfugiés issus du Moyen-Orient. Mais les dupés se font de plus en plus rares.
S’il veut regagner la confiance des gens, l’homme politique doit rompre avec ce monde orwellien qui exècre les quêteurs de faits vrais. Les « fake news » sont dans les discours officiels qui occultent les dangers. Où est l’urgence à proposer une révision constitutionnelle sur des sujets accessoires ? Le mépris que l’Union européenne réserve aux pays de l’Est, coupables de vouloir se protéger de l’immigration musulmane, témoigne du gouffre qui se creuse au cœur de l’Europe. La détestation que portent Bruxelles et Emmanuel Macron au « populisme » est une haine du peuple et de son bon sens. Dimanche, les Tchèques ont réélu Milos Zeman, leur « Trump européen ». Il qualifie l’afflux de migrants « d’invasion organisée ». Son compte est bon pour les défenseurs des opprimés. Mais L’histoire s’écrit à l’Est. La Pologne fait partie des infréquentables, insensibles à la tyrannie des minorités. En 1683, son roi, Jean Sobieski, avait délivré l’Europe de la menace ottomane. Les Polonais ont de la mémoire.
Le vrai visage de l’antisémitisme
Apprendre qu’un enfant juif de 8 ans a été agressé à Sarcelles (Val-d’Oise), mardi, par des jeunes Noirs âgés de 15 à 16 ans devrait immédiatement susciter l’effroi général. « Ils sont venus dans le quartier juif précisément pour “casser du juif” », a expliqué le député PS et ancien maire de la ville, François Pupponi. Cette violence gratuite, commise contre un enfant qui portait kippa et papillotes, fait suite à une attaque perpétrée à Sarcelles, le 10 janvier, contre une lycéenne juive de 15 ans qui revenait du lycée privé Merkaz-Hatorah du Raincy. La jeune fille avait été frappée au visage par un adulte, qui avait entaillé sa pommette droite. Or le chef de l’État et son premier ministre ont attendu mercredi pour réagir, dans des propos certes indignés, mais ronflants et convenus. « C’est toute la République qui se dresse particulièrement aujourd’hui au côté des Français de confession juive », a déclaré Macron. Quoi de plus pathétique qu’une « République qui se dresse »… et reste immobile ?
La faillite morale délégitime les « antiracistes ». Ils se croient téméraires en s’en prenant à Céline ou Maurras, sans regarder le vrai visage de l’antisémitisme contemporain. Pour eux, faire partie des dominés vaut impunité. C’est ainsi que les néoféministes ne se précipitent jamais pour dénoncer les violences sexuelles commises par des hommes issus de l’immigration. Pour elles, le danger est alors chez ceux qui désignent les agresseurs. C’est le notable, Tariq Ramadan, et non l’islamiste, qui a été placé en garde à vue mercredi à Paris, dans le cadre de deux plaintes pour viols. Ces militantes sont intarissables pour pourfendre le pouvoir masculin. Il suffit qu’une femme s’affirme victime et désigne un coupable pour que celui-ci soit suspecté. Mieux : Jonathann Daval a avoué, mardi soir, le meurtre de sa femme Alexia, qu’il pleurait devant les caméras. Mais parce que son avocat a évoqué la « personnalité écrasante » de la victime, Marlène Schiappa, secrétaire d’État à l’égalité homme-femme, a dénoncé le propos « scandaleux » de l’avocat, sans égard pour les droits de la défense.

Wauquiez, soutien des lyncheuses
Laurent Wauquiez a appelé à la démission de Gérard Darmanin, réclamée aussi par des féministes. Le ministre de Macron est accusé de viol par une dénonciatrice au profil plus que suspect. Mais le chef de la droite entre là dans une douteuse guerre des sexes, dont la présomption d’innocence ferait les frais. La justice ne peut être livrée aux lyncheuses.



9 février 2018
Cette complainte corse qui est à entendre


Tout n’est pas à jeter dans la complainte des autonomistes corses. Depuis qu’ils ont renoncé à la violence imbécile, il faut les entendre quand ils parlent d’eux-mêmes : bien d’autres Français s’y reconnaissent. Leur défense du « monde ancien », que la Macronie postnationale aimerait ensevelir, devient une idée neuve. Elle s’impose à qui veut protéger une mémoire collective. Tous ceux-là ont raison de tenir à leur identité, leur langue, leurs paysages. Les grandes métropoles, cosmopolites et déracinées, s’exhibent en Babel répulsif : la déculturation, l’insécurité, la laideur, la défiance sont les plaies de ces sociétés liquides. Alors oui, les Corses, sevrés de leur terrorisme bas du front, doivent être soutenus quand ils se font les porte-voix des Oubliés. La République jacobine se trompe quand elle les humilie, comme l’a fait Emmanuel Macron cette semaine. Tôt ou tard la France devra assumer sa mutation girondine et s’ouvrir aux particularismes locaux. Pour autant, la République ne peut reculer davantage devant ceux qui testent sa faiblesse.
En cela, le chef de l’État a eu raison de ne pas céder à tous les passe-droits demandés par les nationalistes. Ils réclamaient notamment l’amnistie pour les tueurs du préfet Claude Érignac, assassiné il y a vingt ans. Mais la fermeté présidentielle sera-t-elle aussi cassante contre les islamistes ? Eux aussi rêvent d’un entre-soi, conquis sur des territoires devenus « terres d’islam ». « Nous scellons notre union indéfectible dans la République », a déclaré Macron dès son arrivée à Ajaccio, mardi, en présence de la famille Érignac revenue exceptionnellement sur les lieux du drame. Ces mots clairs ont fait oublier, un temps, l’indigence de la plaque gravée au pied d’un olivier, sur la nouvelle place Claude-Érignac : « 1 homme, 1 place ». Était-il si compliqué, pour les autorités locales, d’y rappeler la lâcheté des assassins ? Ce 6 février 1998, c’est de dos qu’ils tirèrent trois balles dans la tête du représentant de l’État, alors qu’il se rendait au théâtre avec son épouse. L’absence de l’indépendantiste, Jean--Guy Talamoni, mardi lors de l’hommage, a perpétué la honte.
« Oublier un crime est un crime. (…) J’espère que la République ne faiblira jamais en Corse », a déclaré Dominique Érignac, la veuve du préfet. Ce vœu est à souhaiter pour le pays entier. C’est en effet l’État bonasse qui excite les dépeceurs de la nation, qu’ils soient indépendantistes corses ou djihadistes colonisateurs. Ces deux mouvements ne font pas cause commune, contrairement à ce qui s’observe dans la Catalogne autonome et partiellement islamisée. Pour autant, les réponses doivent être les mêmes : soit les frondeurs acceptent l’autorité de la France, soit ils vont voir ailleurs. Si les Corses veulent leur indépendance, qu’ils la prennent et se débrouillent. Rien ne retient non plus les islamistes s’ils ne sont pas satisfaits de leur sort : ils peuvent faire leurs valises. « Vivement que je me casse d’ici », avait tweeté en 2016, parlant de la « société de merde », la chanteuse d’origine syrienne Mennel Ibitssem. Samedi sur TF1, cette admiratrice de Tariq Ramadan, a subjugué le jury de The Voice pour sa prestation enturbannée…
Cette banalisation de l’islamisme jusque sur les écrans des télévisions est la conséquence d’une indolence d’État qui a aussi encouragé l’irrédentisme corse. Le voile et le turban sont aujourd’hui portés comme des signes visibles d’un séparatisme culturel revendiqué par les salafistes et les Frères musulmans. Quand l’écrivain algérien Boualem Sansal assure que « la France est déjà très avancée dans la voie de son islamisation », il est moins écouté que ces femmes voilées qui viennent se plaindre d’être discriminées dans leur travail. Or rien ne montre, pour l’instant, que Macron soit sensible à cette menace identitaire, dissimulée derrière les lamentos de la victimisation. Le risque que fait courir cette nouvelle civilisation est pourtant autrement plus préoccupant pour l’unité nationale que la demande des Corses quand ils suggèrent, en vain, un statut de résident censé préserver, un minimum, l’accès à la propriété immobilière pour les insulaires.
Jacobinisme suranné
Il n’y a rien de choquant à ce que des musulmans veuillent revenir aux sources de leur culture, que tout oppose au rationalisme occidental. Cette quête identitaire est, en elle-même, aussi respectable que celle des Corses, ou plus généralement des Français attachés à leur enracinement et à leur mode de vie. Néanmoins, la France ne peut plus être ce lieu où quiconque peut s’essuyer les pieds et retirer de l’argent comme à un distributeur de billets. Contrairement à ce que recherche Ramadan, aujourd’hui en détention provisoire sur des accusations de viol, la nation n’a pas à être plus longtemps cet espace ouvert qui permet au néocolonialisme islamique de se comporter en nouveau maître des lieux. Elle ne doit pas non plus demeurer le repoussoir d’une « corsitude » qui sait très bien, en réalité, qu’elle n’a pas les moyens de son autonomie. La France indivisible est un socle ébranlé qui doit être consolidé. Reste que la culture corse, au contraire de l’islam pris à la lettre, est parfaitement compatible avec les valeurs de la République.
En réalité, la « pensée complexe » du président dissimule mal son jacobinisme suranné et son mépris des pouvoirs locaux. Les élus de l’Ouest en savent quelque chose, eux qui ont vu leur projet d’aéroport supprimé d’un trait de plume. Or un tel centralisme est anachronique dans un pays qui se girondise sous les effets de l’État impuissant. Même si Macron a réaffirmé la « spécificité » de l’île et a accepté la mention symbolique de la Corse dans la Constitution, il est resté, dans son discours de Bastia tenu mercredi, le théoricien d’un monde hors sol. Cette vision ne fait rêver que les mondialistes, les universalistes, les fossoyeurs de la vieille France. En invitant les Corses à « l’ouverture », à « l’échange » et « au métissage permanent », notamment avec les pays musulmans situés de l’autre côté de la Méditerranée, le chef de l’État a fait comprendre qu’il n’entendait rien aux besoins de protection des peuples confrontés à la mondialisation.

Parole d’idéologue
Macron a tort d’infantiliser ceux qui lui tiennent tête. En Corse, il a de nouveau eu recours au manichéisme qu’il affectionne en opposant les peuples attirés par l’« ouverture » et la « fermeture ». Seuls les idéologues parlent encore ainsi.
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